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PROJET DE NOTE EN REPONSE PRESENTE PAR 

 

 
 

AU PROJET D’OFFRE PUBLIQUE ALTERNATIVE D’ACHAT ET D’ECHANGE 

VISANT LES ACTIONS DE LA SOCIETE FONCIERE DE PARIS SIIC 

  

ET AU PROJET D’OFFRE PUBLIQUE ALTERNATIVE D’ACHAT ET MIXTE 

VISANT LES OBLIGATIONS SUBORDONNEES REMBOURSABLES EN ACTIONS DE LA SOCIETE FONCIERE DE PARIS SIIC 

 

INITIEE PAR 

 

 

 
Le présent projet de note en réponse a été déposé auprès de l’Autorité des Marchés Financiers (l’« AMF ») le 29 juin 
2016, conformément aux dispositions de l’article 231-26 de son Règlement Général. Il a été établi conformément aux 
dispositions des articles 231-19 et 231-26 du Règlement Général de l’AMF. 
 
L’offre et le présent projet de note en réponse restent soumis à l’examen de l’AMF. 

 
 

AVIS IMPORTANT 
 

En application des dispositions des articles 231-19 et 261-1 et suivants du Règlement Général de l'AMF, le rapport du 
cabinet Kling & Associés, agissant en qualité d'expert indépendant, est inclus dans le présent projet de note en réponse. 

 
Le présent projet de note en réponse établi par Foncière de Paris SIIC est disponible sur le site Internet de Foncière 
de Paris SIIC (http://www.fonciere-de-paris.fr) ainsi que sur celui de l'AMF (www.amf-france.org). Des exemplaires du 
projet de note en réponse sont également disponibles sans frais sur simple demande auprès de : 
 

 

Foncière de Paris 

43, rue Saint Dominique 

75007 Paris 

 

Conformément à l'article 231-28 du Règlement Général de l'AMF, les informations relatives aux caractéristiques, 
notamment juridiques, financières et comptables de Foncière de Paris SIIC seront déposées auprès de l’AMF et 
mises à disposition du public au plus tard la veille du jour de l'ouverture de l'offre. Un communiqué sera diffusé pour 
informer le public des modalités de mise à disposition de ces informations.  

 

 

 

http://www.fonciere-de-paris.fr/
http://www.amf-france.org/
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1. RAPPEL DES PRINCIPAUX TERMES ET CONDITIONS DE L'OFFRE  

 

1.1. Présentation de l’Offre  

 

En application du Titre III du Livre II, et plus particulièrement des articles 231-13 et 232-1 et suivants 

du Règlement général de l’AMF, Gecina, société anonyme à Conseil d'administration au capital de 

474.454.650 euros, dont le siège social est situé 14-16, rue des Capucines, 75002 Paris, 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 592 014 476, et 

dont les actions sont admises aux négociations sur le marché réglementé Euronext Paris sous le 

code ISIN FR0010040865 (l’« Initiateur » ou « Gecina »), propose de manière irrévocable aux 

actionnaires et aux porteurs d’obligations subordonnées remboursables en actions de Foncière de 

Paris SIIC, société anonyme à Directoire et Conseil de surveillance au capital de 154.426.125 euros, 

dont le siège social est situé 43, rue Saint-Dominique, 75007 Paris, immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 331 250 472 (« Foncière de Paris », « FDP » 

ou la « Société ») d'acquérir et/ou d'échanger leurs actions Foncière de Paris et/ou leurs obligations 

subordonnées remboursables en actions Foncière de Paris dans les conditions décrites ci-après 

(l’« Offre ») et dans le projet de note d’information modifié déposé par l’Initiateur le 22 juin 2016 qui 

vient se substituer au projet de note d’information initiale déposé par l’Initiateur le 19 mai 2016 (le 

« Projet de Note d’information »). 

 

L’Offre porte sur : 

 

 la totalité des actions Foncière de Paris, admises aux négociations sur le marché Euronext 

Paris sous le code ISIN FR0000034431 (les « Actions FDP »), non détenues par l’Initiateur à 

la date de dépôt de son Offre, à savoir : 

 

- un nombre total de 10.295.075 Actions FDP d'ores et déjà émises, en ce compris les 

27.872 Actions Gratuites Acquises (tel que ce terme est défini ci-après au paragraphe 

1.3. du présent projet de note en réponse) ; et 

 

- les Actions FDP qui seraient susceptibles d’être émises avant la clôture de l’Offre (ou de 

l’Offre Réouverte, le cas échéant, tel que ce terme est défini au paragraphe 2.4.6 du 

Projet de Note d’information), au titre du remboursement des obligations subordonnées 

remboursables en actions de la Société (soit un nombre maximal de 852.817 Actions 

FDP à la date de publication du Document de Référence 2015 de la Société) ; 

 

 la totalité des obligations subordonnées remboursables en actions Foncière de Paris en 

circulation (les « OSRA FDP »), soit un nombre total de 663.302 OSRA FDP à la date de 

publication du Document de Référence 2015 de la Société ; 

 

les Actions FDP et les OSRA FDP étant ci-après désignées ensemble les « Titres FDP ». 

 

L’Offre ne vise pas, sous réserve des cas de levée des indisponibilités prévus par les dispositions 

légales ou réglementaires applicables (cause d’invalidité ou de décès du bénéficiaire), les Actions 

Gratuites Non Acquises (tel que ce terme est défini ci-après au paragraphe 1.3. du présent projet de 

note en réponse) correspondant à des actions gratuites encore en période d’acquisition à la date de 

clôture de l’Offre (ou de l’Offre Réouverte, le cas échéant). 

 

Sous réserve des cas de levée des indisponibilités prévus par les dispositions légales ou 

réglementaires applicables (cause d’invalidité ou de décès du bénéficiaire), les Actions Gratuites 

Acquises ne pourront pas être apportées à l’OPA Actions et à l’OPE OSRA (tels que ces termes sont 

définis ci-dessous) en raison de restrictions légales. Les Actions Gratuites Acquises FDP (ci-après au 
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paragraphe 1.3. du présent projet de note en réponse) pourront être échangées dans le cadre de 

l’OPE Actions (tel que ce terme est défini ci-dessous), auquel cas la période de conservation restante 

s’appliquera aux Actions Nouvelles Gecina remises en échange. 

 

Il sera proposé aux attributaires d’Actions Gratuites Non Acquises, ainsi qu'aux titulaires d’Actions 

Gratuites Acquises qui n’apporteraient pas leurs Actions Gratuites FDP à l’Offre de bénéficier, sous 

certaines conditions, d’un mécanisme de liquidité décrit à la section 2.2.6 « Liquidité offerte aux 

bénéficiaires d'Actions Gratuites FDP » du Projet de Note d’Information.  

 

La situation des porteurs d’OSRA FDP et des titulaires d’Actions Gratuites FDP est décrite 

respectivement aux paragraphes 1.2 et 1.3 du présent projet de note en réponse. 

 

L’Offre est composée : 

 

 d'une offre publique alternative d'achat et d'échange visant les Actions FDP, composée : 

 

- d’une offre publique d'achat aux termes de laquelle les actionnaires de Foncière de Paris 

pourront céder leurs Actions FDP au prix unitaire de 150 euros par Action FDP (coupon 

2015 détaché) (l'« OPA Actions ») ;  

 

- d’une offre publique d'échange aux termes de laquelle les actionnaires de Foncière de 

Paris pourront échanger 5 Actions FDP (coupon 2015 détaché) contre 6 Actions 

Nouvelles Gecina (tel que ce terme est défini au paragraphe 1.4.3. du présent projet de 

note en réponse) (coupon 2015 détaché) (l'« OPE Actions ») ; et 

 

- d’une offre publique d’échange aux termes de laquelle les actionnaires de FDP pourront 

échanger 20 Actions FDP coupon 2015 détaché contre 23 obligations subordonnées 

remboursables en actions à émettre par Gecina (les « OSRA Gecina ») (l’« OPE 

OSRA »). 

 

Les actionnaires de Foncière de Paris peuvent apporter leurs Actions FDP soit à l'OPA Actions, soit à 

l'OPE Actions, soit à l’OPE OSRA, soit en combinant l'OPA Actions, l'OPE Actions et l’OPE OSRA ; 

 

 d’une offre publique alternative visant les OSRA FDP composée : 

 

- d'une offre publique d'achat aux termes de laquelle les porteurs d'OSRA FDP pourront 

céder leurs OSRA FDP au prix unitaire de 206,82 euros par OSRA FDP coupon 2015 

attaché (l’« OPA OSRA – Branche Actions ») ; 

 

- d'une offre publique mixte aux termes de laquelle les porteurs d'OSRA FDP pourront 

échanger 35 OSRA FDP coupon 2015 attaché contre 54 Actions Nouvelles Gecina 

coupon 2015 détaché et une somme en numéraire de 488,65 euros (l'« OPM OSRA – 

Branche Actions ») ; et 

 

- d’une offre publique mixte aux termes de laquelle les porteurs d’OSRA FDP pourront 

échanger 140 OSRA FDP coupon 2015 détaché contre 207 OSRA Gecina et une 

somme en numéraire de 1.954,60 euros (l’« OPM OSRA – Branche OSRA »). 

 

Les porteurs d’OSRA FDP peuvent apporter leurs OSRA FDP soit à l’OPM OSRA – 

Branche Actions, soit à l’OPM OSRA – Branche OSRA, soit à l’OPA OSRA, soit en 

combinant l’OPM OSRA – Branche Actions, l’OPM OSRA – Branche OSRA et l’OPA 

OSRA. 
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Les parités et rémunérations offertes prennent en compte et pour hypothèses : (i) le dividende de 9 

euros par Action FDP mis en paiement le 20 mai 2016 (le « Dividende FDP 2015 ») et (ii) la 

distribution en cours d'Offre d’un dividende de 2,50 euros par action Gecina, correspondant au solde 

du dividende de 5 euros décidé par l’assemblée générale annuelle des actionnaires de Gecina le 21 

avril 2016 dont la mise en paiement doit intervenir le 6 juillet 2016 (un acompte sur le dividende 2015 

d’un montant de 2,50 euros ayant d’ores et déjà été mis en paiement le 9 mars 2016) (le « Solde du 

Dividende Gecina 2015 »). 

 

Goldman Sachs International, en tant qu’établissement présentateur de l’Offre, garantit, 

conformément aux dispositions de l’article 231-13 du Règlement général de l’AMF, la teneur et le 

caractère irrévocable des engagements pris par l’Initiateur dans le cadre de l’Offre.  

 

L’Offre est soumise aux conditions suspensives décrites au paragraphe 1.4. du présent projet de note 

en réponse. 

 

L'Offre sera réalisée selon la procédure normale conformément aux articles 232-1 et suivants du 

Règlement général de l'AMF.  

 

Le calendrier indicatif de l'Offre est présenté au paragraphe 2.4.3 du Projet de Note d'information. 

 

1.2. Situation des porteurs d’OSRA FDP 

 

Le 22 décembre 2010, la société Foncière Paris France (absorbée en 2013 par la Société) avait émis 

909.088 obligations subordonnées remboursables en actions au pair, au prix unitaire de 110 euros. A 

la suite de l’absorption de Foncière Paris France par la Société, ces obligations subordonnées 

remboursables en actions ont été reprises par Foncière de Paris. Les modalités des OSRA FDP 

figurent dans la note d’opération faisant partie du prospectus visé par l’AMF sous le n°10-445 le 17 

décembre 2010 établi lors de l’émission des OSRA FDP (tel que modifié par le Document E 

enregistré auprès de l’AMF le 23 octobre 2013 sous le numéro E 13-0047) (la « Note d’Opération 

FDP »). Les OSRA FDP, d’une valeur nominale de 110 euros, portent intérêt au plus élevé des 

montants suivants : 

 

- 2,00% de sa valeur nominale ; ou 

 

- le montant du "Dividende Pro Forma" par action, arrêté par le conseil d’administration au 

titre de l’exercice clos, ou, l’assemblée générale des actionnaires, s’il est modifié par 

l’assemblée générale des actionnaires de la Société, multiplié par la parité de 

remboursement des OSRA FDP. Le "Dividende Pro Forma" est défini comme étant égal 

à la quotité distribuable par action, arrêtée par le conseil d’administration au titre de 

l’exercice clos, déterminée en fonction du résultat distribuable au titre de l’exercice clos 

ou le cas échéant, du report à nouveau existant. 

 

Les OSRA FDP donneront également droit, le cas échéant, à des intérêts complémentaires dans les 

conditions figurant à la section 4.2.2.2 « Intérêts Complémentaires » de la Note d’Opération FDP. 

Les OSRA FDP sont remboursables sur la base de 9 Actions FDP pour 7 OSRA FDP détenues, 

conformément aux termes du traité de fusion conclu le 12 septembre 2013 entre Foncière Paris 

France et la Société.  

 

Le remboursement d’une OSRA FDP en Actions FDP donne également droit, en sus de la livraison 

d’Actions FDP, à la remise de 2,39 euros par OSRA FDP, au titre de la distribution de 2,39 euros par 

action prélevée sur le poste « primes d’émission » décidée par l’assemblée générale des actionnaires 

de la Société, réunie le 23 mars 2011 et intervenue le 27 avril 2011. Foncière Paris France a 
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constitué une provision sur un compte de réserve indisponible à cet effet, reprise aujourd’hui dans les 

comptes de la Société. Sauf cas de remboursement anticipés, les OSRA FDP sont remboursables en 

Actions FDP au gré de leurs titulaires à chaque date anniversaire de la date d’émission soit le 22 

décembre de chaque année jusqu’à la date d’échéance des OSRA FDP. Les Actions FDP émises sur 

remboursement des OSRA FDP seront assimilées aux actions existantes de la Société et donneront 

droit au même dividende par action que celui qui pourra être attribué aux autres actions portant 

même jouissance. 

 

A la date des présentes, le nombre d’OSRA FDP en circulation s’élève à 663.302.  

 

1.2.1. OSRA FDP apportées à l’OPA OSRA, à l’OPM OSRA – Branche Actions et à l’OPM 

OSRA – Branche OSRA  

 

Les porteurs d’OSRA FDP qui le souhaitent peuvent apporter leurs OSRA FDP à l’OPM OSRA – 

Branche Actions, l’OPM OSRA – Branche OSRA et/ou à l’OPA OSRA selon les modalités prévues à 

la section 2.2 du Projet de Note d'Information.  

 

L’attention des porteurs d’OSRA FDP est attirée sur le fait que le coupon couru au titre de l’année en 

cours, et devant être versé à la prochaine date anniversaire, soit le 22 décembre 2016, a été intégré 

en totalité dans la rémunération proposée tant dans le cadre de l’Offre visant les OSRA FDP, en 

prenant pour hypothèse le versement d’un coupon égal au Dividende FDP 2015, soit 9 euros par 

Action FDP, ajusté de la parité de remboursement en vigueur. 

 

1.2.2. OSRA FDP non apportées à l’OPA OSRA, à l’OPM OSRA – Branche Actions et à 

l’OPM OSRA – Branche OSRA 

 

Les porteurs d'OSRA FDP qui n'apporteraient pas leurs OSRA FDP à l'OPA OSRA et/ou l'OPM 

OSRA – Branche Actions et/ou l’OPM OSRA – Branche OSRA ont la faculté en cas d’offre publique 

d’achat ou d’échange sur les titres émis par la Société : 

 

- en application de la section 4.2.3.2 « Remboursement des OSRA en actions » de la Note 

d’Opération FDP, de demander le remboursement en Actions FDP de tout ou partie des 

OSRA FDP qu’il détient, selon la parité de remboursement en vigueur (à la date de la 

Note d'Opération FDP, 7 OSRA FDP donnent droit de recevoir en remboursement 9 

Actions FDP), étant précisé que les OSRA FDP ainsi remboursées ne donneront pas le 

droit au paiement des intérêts courus au titre de la période écoulée depuis la précédente 

date de paiement d’intérêts (exclue) ; 

 

- en application de la section 4.2.3.3 « Remboursement des OSRA en numéraire » de la 

Note d’Opération FDP, de demander, auprès de la Société, le remboursement en 

numéraire, de tout ou partie des OSRA FDP qu’ils détiennent. Le montant à rembourser 

par OSRA FDP sera égal au prix de souscription (soit 110 euros). Le remboursement en 

numéraire interviendra le dixième (10ème) jour calendaire suivant la réception par la 

Société de la demande de remboursement, pour autant que cette demande soit reçue 

par la Société au plus tard le dernier jour de la période d’offre. Les intérêts courus au 

titre de la période écoulée depuis la précédente date de paiement d’intérêts seront payés 

conformément aux stipulations de la section 4.2.2.1 « Intérêts » de la Note d’Opération 

FDP. 

 

Pour plus d’informations sur les caractéristiques des OSRA FDP, il convient de se référer à la Note 

d’Opération FDP qui est disponible sur le site internet de l’AMF (www.amf-france.org).  

 

http://www.amf-france.org/
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1.3. Situation des bénéficiaires d’Actions Gratuites FDP 

 

La Société a mis en place plusieurs plans d’attribution gratuite d’actions en 2012, 2013, 2014, 2015 et 

2016 (ensemble avec les Actions Gratuites Issues des Entités Fusionnées, les « Actions Gratuites 

FDP »).  

 

Le tableau ci-dessous résume les principales caractéristiques des Actions Gratuites FDP attribuées 

par FDP à la date du présent projet de note en réponse et qui sont encore l’objet d’une période 

d’acquisition ou de conservation : 

 

 Plan 
d’Actions 
Gratuites 

février 2013 

Plan 
d’Actions 
Gratuites 

juillet 2013 

Plan 
d’Actions 
Gratuites 

2014 

Plan 
d’Actions 
Gratuites 

janvier 2015 

Plan 
d’Actions 
Gratuites 

février 2015 

Plan 
d’Actions 
Gratuites 

2016 

Date d’attribution 25/02/2013 30/07/2013 13/02/2014 26/01/2015 13/02/2015 02/06/2016 

Nombre d’Actions 
Gratuites attribuées 

5.610 1.145 7.100 11.230  4.500 4.974 

Date d’acquisition 25/02/2015 30/07/2015 13/02/2016 26/01/2017 13/02/2017 02/06/2017 

Date de disponibilité 
25/02/2017 30/07/2017 13/02/2018 26/01/2019 13/02/2019 02/06/2018 

Nombre d’Actions 
Gratuites Acquises 

5.610 1.145 7.100 - - - 

Conditions de 
performance 

Les Actions Gratuites attribuées aux mandataires sociaux sont soumises aux conditions de performance 
suivantes : 

- Maintien du dividende et si possible son augmentation (sauf pour le Plan d’Actions Gratuites 2016) ; 

- Maintien de la qualité moyenne des immeubles ; 

- Maintien et renouvellement de financements suffisants pour assurer le fonctionnement de la société. 

 

La Société a également repris les plans d’attribution d’actions gratuites mis en place par Foncière 

Paris France et Foncière des 6ième et 7ème arrondissements de Paris (les « Actions Gratuites 

Issues des Entités Fusionnées ») dont les caractéristiques figurent ci-après (compte-tenu des parités 

de fusion applicables) : 

 

Pour Foncière Paris France : 

 

 Plan d’Actions Gratuites 2012 Plan d’Actions Gratuites 2013 

Date d’attribution 25/06/2012 25/02/2013 

Nombre d’Actions 
Gratuites 
attribuées 

7.677 3.438 

Date d’acquisition 25/06/2014 25/02/2015 

Date de 
disponibilité 

25/06/2016 25/02/2017 

Nombre d’Actions 
Gratuites 
Acquises 

7.677 3.438 

Conditions de 
performance 

Les Actions Gratuites attribuées aux mandataires sociaux sont soumises aux conditions de performance 
suivantes : 

- Maintien du dividende et si possible son augmentation ; 

- Maintien de la qualité moyenne des immeubles ; 

- Maintien et renouvellement de financements suffisants pour assurer le fonctionnement de la société 
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Pour Foncière des 6
ème

 et 7
ème

 arrondissements de Paris : 

 

 Plan d’Actions Gratuites 2012 

 

Date d’attribution 
25/02/2013 

 

Nombre d’Actions 
Gratuites attribuées 

2.902 
 

Date d’acquisition 25/02/2015 

Date de disponibilité 
25/02/2017 

 

Nombre d’Actions 
Gratuites Acquises 

2.902 
 
 

Conditions de 
performance 

Les Actions Gratuites attribuées aux mandataires sociaux sont soumises aux 
conditions de performance suivantes : 

- Maintien du dividende et si possible son augmentation ; 

- Maintien de la qualité moyenne des immeubles ; 

- Maintien et renouvellement de financements suffisants pour assurer le 
fonctionnement de la société 

 

 

Parmi les Actions Gratuites FDP, seules les actions issues des plans de janvier et février 2015 et de 

juin 2016 demeureront, en principe, en période d'acquisition à la date de la clôture de l'Offre (ou de 

l'Offre Réouverte, le cas échéant), soit un nombre total de 20.704 actions gratuites de la Société (les 

« Actions Gratuites Non Acquises »). En conséquence, et sous réserve des cas de levée des 

indisponibilités prévus par les dispositions légales ou réglementaires applicables (invalidité ou décès 

du bénéficiaire), l’Offre ne vise donc pas les Actions Gratuites Non Acquises. 

 

Les autres Actions Gratuites FDP, à savoir celles issues des plans de juin 2012, février 2013, juillet 

2013 et février 2014, portant sur un nombre total de 27.872 actions gratuites (les « Actions Gratuites 

Acquises »), sont des actions dont la période d'acquisition a d'ores et déjà expiré mais dont la 

période de conservation n'aura, en principe, pas expiré à la date de la clôture de l'Offre (ou de l'Offre 

Réouverte, le cas échéant), à l'exception des 7.677 Actions Gratuites FDP issues du plan de juin 

2012 dont la période de conservation a expiré le 25 juin 2016.  

 

En outre, les dirigeants mandataires sociaux sont tenus, conformément à l’article à L.225-197-1-II du 

Code de commerce de conserver 25% des Actions Gratuites qui leur ont été attribuées pendant toute 

la durée de leur mandat, ce qui représente à la date des présentes 5.495 Actions FDP. Enfin, 138 

Actions Gratuites Acquises placées dans le plan d’épargne entreprise de la Société sont soumises à 

la période d’indisponibilité prévue à l’article L.3332-25 du Code du travail. 

 

Sous réserve des cas de levée des indisponibilités prévus par les dispositions légales ou 

réglementaires applicables (cause d’invalidité ou de décès du bénéficiaire), les Actions Gratuites 

Acquises ne pourront pas être apportées à l’OPA Actions et à l’OPE OSRA en raison de restrictions 

légales. Les Actions Gratuites FDP pourront être échangées dans le cadre de l’OPE Actions, auquel 

cas la période de conservation restante s’appliquera aux Actions Nouvelles Gecina (tel que ce terme 

est défini au paragraphe 1.4.3. ci-après) remises en échange. 

 

Le projet de Note d’Information indique que les bénéficiaires d’Actions Gratuites Acquises qui 

n’apporteront pas leurs Actions Gratuites FDP à l’Offre ainsi que les attributaires d’Actions Gratuites 

Non Acquises se verront proposer par l'Initiateur, sous certaines conditions, un mécanisme de 

liquidité (voir section 2.2.6 « Liquidité offerte aux bénéficiaires d'Actions Gratuites FDP » du Projet de 

Note d’Information). 
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Mécanisme de liquidité 

 

Si les conditions du retrait obligatoire sont réunies et si l'Initiateur en demande la mise en œuvre ou 

dans l’hypothèse où à l’issue de l’Offre (ou de l’Offre Réouverte, le cas échéant), Gecina détiendrait 

plus de 90 % du capital de la Société, l'Initiateur proposerait d'acquérir les Actions Gratuites Acquises 

non apportées à l’Offre ainsi que les Actions Gratuites Non Acquises (à savoir celles dont la période 

d’acquisition n’aura pas expiré à la date de clôture de l’Offre, ou de l'Offre Réouverte, le cas échéant). 

Ce mécanisme prendra la forme d’un contrat synallagmatique stipulant : 

 

- une promesse d’achat consentie par Gecina (ou toute filiale de cette dernière qu’elle se 

substituerait) au profit de l’actionnaire ou du titulaire d’Actions Gratuites FDP concerné ; 

et 

 

- une promesse de vente consentie par le bénéficiaire au profit de Gecina (ou toute filiale 

de cette dernière qu’elle se substituerait). 

 

L’acquisition desdites actions dans le cadre de ce contrat se ferait au plus tôt à l’issue de la période 

durant laquelle le bénéficiaire ne peut transférer ses actions sans entraîner des conséquences 

fiscales et sociales préjudiciables pour lui ou pour la Société, et moyennant le paiement d’un prix par 

action calculé sur la base d’une formule aboutissant à ce jour au prix de l’Offre. Il est précisé que le 

prix d'exercice par action ne pourra être supérieur à 120 % ou inférieur à 80 % du prix de l'Offre. 

 

En tant que de besoin, il est précisé que l’engagement de liquidité ne trouvera pas à s’appliquer sur 

des titres d’un autre émetteur que FDP qui auraient été remis en échange aux bénéficiaires d’Actions 

Gratuites FDP suite à des opérations de fusion, scission ou d’offre publique. 

 

Il est par ailleurs précisé que la garantie de l'établissement présentateur ne couvrira pas 

l'engagement de rachat dans le cadre de ce mécanisme de liquidité qui ne relève pas de l'Offre elle-

même. 

 

1.4. Conditions de l’Offre  

 

1.4.1. Seuil de Caducité 

 

En application des dispositions de l’article 231-9, I du Règlement général de l’AMF, l’Offre sera 

caduque si, à l’issue de l’Offre, l’Initiateur ne détient pas un nombre d’Actions FDP représentant une 

fraction du capital ou des droits de vote de la Société supérieure à 50% (le « Seuil de Caducité »).  

Le Seuil de Caducité sera calculé de la manière suivante : 

 

- au numérateur, seront incluses toutes les Actions FDP valablement apportées à l’Offre 

(en ce compris les Actions FDP émises, le cas échéant, en cours d’Offre au titre de 

remboursements en Actions FDP des OSRA FDP et qui seraient apportées à l’Offre) 

jusqu’à la clôture de l’Offre ; 

 

- au dénominateur, seront incluses toutes les Actions FDP émises et en circulation au jour 

de la clôture de l’Offre (en ce compris les Actions FDP émises, le cas échéant, en cours 

d’Offre au titre de remboursements en Actions FDP des OSRA FDP). 

 

A titre indicatif, le Seuil de Caducité correspond, à la date du Projet de Note d’information, à la 

détention d’au moins 5.147.538 Actions FDP ou d’au moins 5.147.538 droits de vote de Foncière de 

Paris (sur la base d’un nombre total d’Actions FDP émises de 10.295.075 ou de droits de vote 

théoriques de 10.295.075).  
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L’atteinte du Seuil de Caducité ne sera pas connue avant la publication par l’AMF de l’avis de résultat 

de l’Offre. 

 

Si le Seuil de Caducité (calculé comme indiqué ci-avant) n’est pas atteint, l’Offre n’aura pas de suite 

positive et, en conséquence, les Titres FDP apportés à l’Offre seront restitués à leurs propriétaires, 

en principe dans les trois (3) jours de négociation suivant la publication de l’avis de résultat informant 

de la caducité de l’Offre, sans qu’aucun intérêt, indemnité ou autre paiement de quelque nature que 

ce soit ne soit dû auxdits propriétaires. 

 

1.4.2. Seuil de Renonciation 

 

En application des dispositions de l'article 231-9 II du Règlement général de l'AMF, et sans préjudice 

de ce qui est énoncé à la section 1.4.1 « Seuil de Caducité » ci-dessus, l'Offre est soumise à la 

condition de l'apport à l'Offre, de Titres FDP représentant, à la date de clôture de l'Offre, au moins 

50,01 % du capital et des droits de vote de FDP, sur une base totalement diluée (le « Seuil de 

Renonciation »). 

 

Pour les besoins du calcul du Seuil de Renonciation, il sera tenu compte : 

 

- au numérateur, de (i) la totalité des Actions FDP valablement apportées à l'Offre, au jour 

de la clôture de l'Offre, (ii) la totalité des Actions FDP susceptibles de résulter du 

remboursement des OSRA FDP en Actions FDP valablement apportées à l'Offre au jour 

de la clôture de l'Offre, et (iii) la totalité des Actions FDP détenues par FDP ou par l'une 

de ses filiales et qui ne sont pas affectées à la couverture de quelconques instruments 

existants dans le cadre des mécanismes d'intéressement consentis aux salariés ou 

dirigeants de FDP ou de ses filiales ; 

 

- au dénominateur, de la totalité des Actions FDP existantes au jour de la clôture de 

l'Offre, sur une base totalement diluée, en ce compris la totalité des Actions susceptibles 

d'être émises à raison du Remboursement des OSRA FDP en Actions FDP et de 

l'émission des Actions Gratuites Non Acquises (en tenant compte, le cas échéant, des 

éventuelles Actions Gratuites 2016 ainsi que des Actions Gratuites MD qui auraient été 

attribuées jusqu'à la date de clôture de l'Offre, tels que ces termes sont définis au 

paragraphe 2.2.5 du Projet de Note d’information). 

 

L'Initiateur, la Société et les actionnaires de Foncière de Paris ainsi que les porteurs d'OSRA FDP ne 

sauront pas si le Seuil de Renonciation est atteint avant la publication des résultats définitifs de 

l'Offre, qui interviendra après la clôture de cette dernière. 

 

Si le Seuil de Renonciation (calculé comme indiqué ci-avant) n'est pas atteint, et à moins que 

l'Initiateur n'ait décidé de renoncer au Seuil de Renonciation dans les conditions prévues au 

paragraphe suivant, l'Offre n'aura pas de suite et les Titres FDP apportés à l'Offre seront restitués à 

leurs propriétaires sans qu'aucun intérêt, indemnité ou autre paiement de quelque nature que ce soit 

ne soit dû auxdits propriétaires. 

 

Toutefois, l'Initiateur se réserve la faculté de renoncer purement et simplement à ce Seuil de 

Renonciation jusqu'au jour de la publication par l'AMF des résultats définitifs de l'Offre, ou après 

autorisation préalable de l'AMF, de supprimer ou d'abaisser le Seuil de Renonciation en déposant 

une surenchère au plus tard cinq (5) jours de négociation avant la clôture de l'Offre, conformément 

aux dispositions des articles 232-6 et 232-7 du Règlement général de l'AMF. 
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1.4.3. Approbation de l’assemblée générale extraordinaire de Gecina 

 

L’Offre est soumise à la condition de l’approbation, par l’assemblée générale extraordinaire de 

Gecina, de la résolution visant à déléguer au Conseil d’administration de Gecina, avec faculté de 

subdélégation, la compétence à l’effet d’émettre, sans droit préférentiel de souscription, (i) des 

actions nouvelles Gecina en rémunération des Actions FDP et/ou OSRA FDP apportées à l’OPE 

Actions ou l’OPM OSRA – Branche Actions, selon le cas (les « Actions Nouvelles Gecina ») et (ii) 

des OSRA Gecina en rémunération des Actions FDP et/ou des OSRA FDP apportées à l’OPE OSRA 

ou l’OPM OSRA – Branche OSRA. 

 

Le nombre exact d'Actions Nouvelles Gecina à émettre dépendra du nombre d’Actions FDP 

apportées à l’OPE Actions et du nombre d’OSRA FDP apportées à l’OPM OSRA - Branche Actions et 

sera arrêté postérieurement à la publication par l’AMF de l’avis de résultat de l’Offre. 

 

Le nombre exact d’OSRA Gecina à émettre dépendra du nombre d’OSRA FDP et/ou d’Actions FDP 

apportées à l’OPE OSRA ou à l’OPM OSRA – Branche OSRA et sera arrêté postérieurement à la 

publication par l’AMF de l’avis de résultat de l’Offre. 

 

Cette résolution devra être approuvée, lors de cette assemblée générale, à la majorité des deux tiers 

des actionnaires présents ou représentés. 

 

Dans le cadre de la délégation de compétence soumise à l’approbation des actionnaires de Gecina, 

les commissaires aux comptes de Gecina établiront un rapport spécial conformément aux 

dispositions de l’article L. 228-92 du Code de commerce. 

 

Par ailleurs, en application des dispositions de l’article L. 225-148 du Code de commerce, les 

Commissaires aux comptes de Gecina exprimeront leur avis sur les conditions et les conséquences 

de l’émission des titres Gecina rémunérant les Titres FDP apportés à l’Offre. Cet avis figurera dans le 

document concernant les informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, 

financières et comptables de Gecina qui sera diffusé au plus tard la veille de l’ouverture de l’Offre et 

dans le rapport des Commissaires aux comptes à la première assemblée générale ordinaire qui 

suivra la date de règlement-livraison de l’Offre et la date de règlement-livraison de l’Offre Réouverte 

respectivement. 

 

Si pour quelque raison que ce soit, cette résolution n’était pas approuvée par l’assemblée générale 

des actionnaires de Gecina, l’Offre serait automatiquement caduque conformément aux dispositions 

de l’article 231-12 du Règlement général de l’AMF, sans qu’il y ait lieu à indemnisation. 

 

Il est précisé que le Conseil d'administration de l'Initiateur du 13 juin 2016 a d'ores et déjà décidé la 

convocation de ladite assemblée générale afin qu'elle statue le 27 juillet 2016 sur le projet de 

résolution susvisé. Compte tenu de la décision du Conseil d’administration de l’Initiateur d’intégrer à 

l’Offre l’OPE OSRA et l’OPM OSRA – Branche OSRA, le Conseil d’administration de l’Initiateur a 

ajourné l’assemblée générale extraordinaire du 29 juin 2016 afin de proposer à l’assemblée générale 

extraordinaire du 27 juillet 2016 une nouvelle délégation lui permettant notamment d’émettre, en plus 

des actions comme cela était proposé lors de l’assemblée générale extraordinaire du 29 juin 2016, 

des valeurs mobilières donnant accès au capital de l’Initiateur, avec des plafonds en capital et en 

dette compatibles avec les nouvelles modalités de l’Offre. 

 

1.4.4. Approbation de l’opération de rapprochement par l’Autorité de la concurrence 

 

Conformément aux dispositions de l’article 231-11 du Règlement général de l’AMF, l’Offre est 

soumise à la condition de l’autorisation de l’opération de rapprochement entre Gecina et Foncière de 
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Paris par l’Autorité de la concurrence en application de l’article L. 430-5 du Code de commerce relatif 

au contrôle des concentrations entre entreprises. Cette autorisation a été obtenue le 24 juin 2016. 

 

 

2. CONTEXTE DE L'OFFRE  

 

L'Offre constitue une offre concurrente à l'offre publique alternative d’achat et d’échange visant les 

actions de la Société et à l'offre publique alternative mixte et d’achat visant les obligations 

subordonnées remboursables en actions de la Société initiée par la société Eurosic, société anonyme 

dont le siège social est situé 28, rue Dumont d'Urville, 75116 Paris, immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 307 178 871 (« Eurosic ») (l’« Offre 

d’Eurosic »). 

 

Une description du contexte de l’Offre figure dans l’avis motivé ci-dessous. 

 

3. AVIS MOTIVE DU CONSEIL DE SURVEILLANCE DE FONCIERE DE PARIS 

 

3.1. Organisation des travaux du Conseil de surveillance 

 

A la suite du dépôt du projet d’Offre de l’Initiateur, le Conseil de surveillance de Foncière de Paris du 

25 mai 2016 a reconduit le Comité ad hoc de la Société pendant toute la durée des offres sur les 

titres de Foncière de Paris. Le Comité est composé des trois membres suivants, tous indépendants 

au sens du Code Middlenext :   

- Monsieur Philippe Blavier, désigné en qualité de Président du Comité ad hoc,  

- Madame Tatiana Nourissat, et  

- Monsieur Luc Guinefort.  

Les diligences réalisées par le Comité ad hoc figurent dans l’avis motivé ci-après. 

A l’issue de ses travaux, le Comité a présenté ses conclusions au Conseil de surveillance qui les a 

prises en considération dans son avis motivé. 

3.2. Avis motivé du Conseil de surveillance de la Société 

 

Conformément aux dispositions de l’article 231-19, 4° du Règlement général de l’AMF, les membres 

du Conseil de Surveillance de la Société se sont réunis sur convocation de la Présidente du Conseil 

de surveillance le 29 juin 2016 à 17 heures à la suite d’une réunion du Comité ad hoc composé de 

Monsieur Philippe Blavier (en qualité de Président), Monsieur Luc Guinefort et Madame Tatiana 

Nourissat. 

Il est précisé qu’Eurosic, représenté par Monsieur Nicolas Ruggieri, Monsieur Charles Ruggieri, 

Monsieur Yan Perchet, Madame Sophie Beuvaden, GMF Vie représentée par Monsieur Olivier Le 

Borgne, les Assurances du Crédit Mutuel Vie représentées par Madame Pascale Bonnet et Monsieur 

Jean-Paul Dumont n’ont pas participé aux délibérations, ni au vote, sur l’avis motivé du Conseil de 

surveillance portant sur l’Offre de Gecina. 

L’avis motivé a été rendu par l’ensemble des membres du Conseil de surveillance qui ne sont pas en 

situation de conflit d’intérêts et qui étaient présents : les Assurances Mutuelles le Conservateur 

représentées par Monsieur Julien Kehayan, désigné en qualité de Président de séance en l’absence 

de la Présidente et du Vice-Président du Conseil de surveillance, Monsieur Philippe Blavier, Président 

du Comité ad hoc, Monsieur Luc Guinefort, Madame Tatiana Nourissat et Zurich Versicherungs-

Gesellschaft représenté par Monsieur Jean-Marc Montagne. Monsieur Jean-Marie Soubrier a assisté 

à la délibération en qualité de censeur. 
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Le cabinet Kling & Associés, représenté par Monsieur Didier Kling, désigné par le Conseil de 

Surveillance lors de sa séance du 25 mai 2016 en qualité d’Expert Indépendant chargé d’apprécier le 

caractère équitable des conditions financières de l’Offre de Gecina proposées aux actionnaires de la 

Société, a exposé aux membres du Conseil de Surveillance les conclusions de ses travaux.  

Rothschild et Natixis, en tant que conseils financiers de la Société, ont présenté les conclusions de 

leur analyse des termes de l’Offre de Gecina.  

Un extrait du procès-verbal de cette réunion contenant l’avis motivé du Conseil de Surveillance est 

reproduit ci‐dessous.  

« Il est rappelé que les membres du Conseil de surveillance qui ne sont pas en situation de conflit 

d’intérêts sont appelés à rendre leur avis motivé sur l’Offre de Gecina pour la Société, ses 

actionnaires et ses salariés.  

A. Rappel sur le contexte des Offres d’Eurosic et de Gecina 

Le Conseil de surveillance souhaite apporter les précisions suivantes sur le déroulement du 

processus.  

L’Offre de Gecina a été déposée le 19 mai 2016 puis a fait l’objet d’un nouveau dépôt à la suite de 

l’ajout de la Branche OSRA le 22 juin 2016 et constitue une offre concurrente à l’offre d’Eurosic 

déposée le 11 mars 2016 (l’ « Offre d’Eurosic »).  

A la suite d’une proposition indicative de rapprochement d'Eurosic mi-février, le Conseil de 

surveillance a décidé de créer un Comité ad hoc composé de dix membres (dont le censeur de la 

Société) et présidé par Monsieur Peter Etzenbach, alors Vice-Président. Madame Sophie Beuvaden, 

GMF Vie et ACM Vie ne participaient pas au Comité ad hoc compte-tenu de la participation des 

groupes Covea et ACM Vie au capital d’Eurosic et du soutien qu’ils ont déclaré apporter au projet. 

Sous l’égide du Comité ad hoc, les conseils financiers de la Société ont poursuivi les discussions 

avec Eurosic et engagé des discussions préliminaires avec quatre autres acquéreurs potentiels, dont 

Gecina. 

Outre Eurosic, Gecina et un autre acquéreur potentiel ont dans ce cadre manifesté un intérêt sérieux, 

ont eu accès à de l’information sur la Société.  

A la suite de ces discussions, deux offres ont été présentées au Conseil de surveillance du 4 mars 

2016, dont une par Eurosic, Gecina ayant, pour sa part, confirmé par écrit son intérêt, mais sans 

aucune indication de valorisation. Les deux offres présentaient des primes importantes pour les 

actionnaires et demandaient une réponse rapide. 

Lors de cette réunion, sur recommandation unanime du Comité ad hoc qui s’est réuni le même jour 

au préalable, l’ensemble des membres du Conseil de surveillance a donc approuvé le principe d’un 

rapprochement avec Eurosic, après avoir pris connaissance du soutien au projet exprimé par Allianz, 

le groupe Covéa, les ACM, la SCI la Tricogne, Generali et les Assurances Mutuelles le Conservateur, 

soutien matérialisé par des contrats de cession d’actions ou des engagements d’apports.  

Le Conseil de surveillance a également autorisé, à l'exception de Madame Sophie Beuvaden, GMF 

Vie représentée par Monsieur Olivier Le Borgne, Assurances du Crédit Mutuel Vie représentée par 

Madame Pascale Bonnet qui n’ont pas pris part au vote compte tenu de la participation des groupes 

Covea et ACM dans Eurosic, la signature d’un protocole de rapprochement avec Eurosic. 

L’Offre d’Eurosic a fait l’objet d’un rapport d’expertise indépendante conformément aux articles 261-1 

et suivants du Règlement Général de l’Autorité des marchés financiers par le cabinet BDO.  
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Conformément à la recommandation de l’Autorité des marchés financiers sur l’expertise 

indépendante, les travaux de l’expert indépendant ont été menés sous la supervision du Comité ad 

hoc, dont la composition a été resserrée, à la suite de la réunion du Conseil de surveillance du 4 mars 

2016, à trois membres : Monsieur Philippe Blavier, Monsieur Luc Guinefort et Madame Tatiana 

Nourissat. La présidence du Comité a été confiée à Monsieur Philippe Blavier.  

Le cabinet BDO a conclu sur le caractère équitable de l’Offre d’Eurosic le 5 avril 2016.  

L’ensemble des membres du Conseil de surveillance réunis le 5 avril 2016, ont considéré, sur 

recommandation unanime du Comité ad hoc et après avoir pris connaissance du rapport de l’expert 

indépendant, que l’Offre d’Eurosic était conforme aux intérêts de la Société, de ses actionnaires et de 

ses salariés et émis un avis favorable sur l’Offre. Ils ont recommandé aux actionnaires et porteurs 

d’OSRA d’apporter leurs titres à l’Offre d’Eurosic, en veillant à prendre en considération, dans 

l’examen des branches de l’Offre rémunérées en titre Eurosic, la liquidité limitée des titres Eurosic et 

la fiscalité auquel l’actionnaire ou le porteur d’OSRA concerné est soumis. 

L’Offre d’Eurosic a été déclarée conforme par l’Autorité des Marchés Financiers (l’ « AMF ») le 27 
avril 2016 (décision n°216C0979).  
 
Le 12 mai 2016, Eurosic a procédé à l’acquisition de 26,64% du capital et des droits de vote de la 
Société conformément aux accords qu’elle avait conclus avec les groupes Allianz et Generali. 
 
L’ouverture de l’Offre d’Eurosic a été fixée au 19 mai 2016 (décision n° 216C1152). 
 
Le 19 mai 2016, l’Offre de Gecina a été déposée. La Société, qui n’avait plus été en contact avec 

Gecina depuis le 4 mars 2016, a pris connaissance des termes de l’Offre de Gecina (communiqué de 

la Société du 19 mai 2016). 

A la suite du dépôt de l’Offre de Gecina, le Conseil de surveillance du 25 mai 2016 a décidé de 

reconduire le Comité ad hoc, composé de Monsieur Philippe Blavier (Président), Monsieur Luc 

Guinefort et Madame Tatiana Nourissat et a nommé le cabinet Kling&Associés en qualité d’expert 

indépendant.  

Le Conseil de surveillance a confié au Comité ad hoc les missions suivantes, pendant toute la durée 

des offres, dans l’intérêt de tous les actionnaires : suivre les travaux d’expertise indépendante, 

examiner les mérites respectifs des offres en présence, rendre au Conseil de surveillance son opinion 

sur le projet d’offre de Gecina, examiner, le cas échéant, les termes et conditions de tout nouvelle 

offre ou proposition qui serait faite à la Société, et assurer le suivi des éventuelles discussions qui 

seraient menées avec les initiateurs ou d’autres acquéreurs potentiels avec l’assistance des conseils 

de la Société. 

Compte-tenu du dépôt de l’Offre de Gecina, la clôture de l’Offre d’Eurosic a été reportée à une date 

ultérieure (décision n° 216C1307). Il est rappelé à cet égard que l’ouverture de l’Offre de Gecina 

rendra nuls et non avenus les ordres de présentation des titres en réponse à l’Offre d’Eurosic établis 

antérieurement, conformément à la règlementation. 

A la suite du dépôt de l’Offre de Gecina, l’Offre d’Eurosic a été confirmée par cette dernière 

(communiqué du 23 mai 2016). 

Le groupe Covea, qui détient 29,64% du capital et des droits de vote de la Société, a pour sa part 

confirmé dans le cadre de deux communiqués du 24 mai 2016 et du 8 juin 2016 son soutien à l’Offre 

d’Eurosic.  

Le groupe ACM, qui détient 11,50% du capital et des droits de vote de la Société, a également 

confirmé son soutien à l’Offre d’Eurosic dans un communiqué du 30 mai 2016. Enfin, la SCI la 
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Tricogne, qui détient 5,79% du capital et des droits de vote de la Société, avait réitéré son 

engagement d’apport à Eurosic (décision AMF n°216C1231 du 27 mai 2016). 

Gecina a ensuite annoncé, le 14 juin 2016, qu’elle modifierait les termes de son offre en ajoutant une 

branche supplémentaire sous forme d’échange en OSRA. Elle a déposé dans ce cadre un nouveau 

projet de note d’information le 22 juin 2016 auprès de l’Autorité des marchés financiers. En 

conséquence, il a été demandé au cabinet Kling&Associés de poursuivre sa mission et le Comité ad 

hoc a poursuivi son examen des offres en présence. 

L’Autorité de la Concurrence a autorisé l’opération le 24 juin 2016. A la suite de cette autorisation, 

Gecina a convoqué son Assemblée générale extraordinaire pour le 27 juillet 2016.   

Il est rappelé que dans le cadre du processus, les acquéreurs potentiels ayant fait une offre ont eu 

accès aux mêmes informations concernant la Société et ses actifs. 

B. Avis motivé sur l’Offre de Gecina et examen des offres en présence  

Ont été mis à disposition des membres du Conseil de surveillance qui délibèrent et du censeur les 
documents suivants :  
 

­ le projet de note d’information établi par la société Gecina (tel que révisé à la suite de l’ajout 

de la branche OSRA) qui contient notamment les caractéristiques de l’Offre de Gecina, les 

intentions de l’Initiateur et les éléments d’appréciation du prix de l’Offre de Gecina établis par 

Goldman Sachs ;  

­ le rapport de Kling&Associés, expert indépendant ; 

- la présentation des banques conseils de la Société (Natixis et Rothschild) ; 

- le projet de note en réponse de la Société prévue à l’article 231-19 du Règlement général de 

l’AMF ; 

- les différents communiqués des actionnaires de la Société, d’Eurosic et de Gecina ;  

- les comptes-rendus des travaux du Comité ad hoc. 

Le Président de séance passe alors la parole au Président du Comité ad hoc qui présente les 

travaux réalisés par le Comité ad hoc. 

Ce dernier indique que le Comité ad hoc s’est réuni à treize reprises depuis le 26 mai 2016 avec, 

en tant que de besoin, l’assistance du Directoire et des conseils juridiques et financiers de la 

Société. Lors de ses réunions, il a également entendu le cabinet Kling&Associés.  

Il indique qu’il a en outre procédé à l’audition de chacun des initiateurs le 9 juin 2016. 

Lors de ces auditions, le Comité ad hoc a notamment interrogé Gecina sur sa stratégie 

concentrée sur le bureau parisien et sur l’absence de titres hybrides proposés aux actionnaires 

de la Société en rémunération de leurs titres qui seraient apportés à l’Offre de Gecina.  

S’agissant d’Eurosic, le Comité ad hoc a souligné que l’Offre d’Eurosic était financièrement 

moins-disante et interrogé notamment Eurosic sur une éventuelle surenchère, ainsi que sur ses 

actifs et sa stratégie diversifiée. 

Après audition des initiateurs, de l’expert indépendant, des conseils financiers de la Société, le 

Comité ad hoc a relevé que :  

 l’expert indépendant conclut que :  
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« Notre rapport est établi dans le cadre de l’appréciation du caractère équitable des 

conditions financières de (i) l’offre publique alternative d’achat et d’échange visant les 

actions et de (ii) l’offre publique alternative d’achat et mixte visant les obligations 

subordonnées remboursables en actions.  

L’Offre présentée par Gecina fait suite à une précédente offre communiquée par Eurosic 

le 4 mars 2016, constituant une référence dans le cadre de nos diligences.  

A l’issue de nos travaux décrits précédemment et notamment des résultats détaillés 

présentés au § 7, nous observons que les prix et modalités offerts mettent en évidence 

des primes pour chacune des méthodes retenues dans le cadre de l’OPA et de l’OPA 

OSRA.  

S’agissant des modalités de l’OPEA, de l’OPEO, de l’OPMA et de l’OPMO, elles font 

ressortir des primes dans chacune des approches, à l’exception de la méthode des 

multiples constatés sur les comparables boursiers qui externalisent des décotes dans 

deux des trois approches mises en oeuvre.  

Par ailleurs, la revue des accords et opérations connexes à l’Offre, qui ont été portés à 

notre connaissance, n’a pas conduit à relever d’élément susceptible de remettre en 

cause l’égalité de traitement entre les actionnaires ou porteurs d’OSRA.  

Les dispositions fiscales propres à chaque actionnaire ou porteur d’OSRA (cf. § 4 du 

Projet de note d’information) pourront conduire ceux-ci à arbitrer en faveur d’une offre 

plutôt que d’une autre. Il appartient également à chacun d’apprécier l’Offre en fonction 

de ses propres contraintes, objectifs de liquidité ou projets stratégiques.  

Enfin, nous attirons votre attention sur le fait que le succès de l’Offre est conditionné, 

notamment, au respect du seuil de caducité ainsi qu’à l’approbation des résolutions qui 

seront soumises au vote de la prochaine assemblée générale extraordinaire de Gecina 

(cf. § 1.2.2).  

Sur ces bases, nous estimons que les prix proposés dans le cadre de l’Offre sont 

équitables d’un point de vue financier pour les actionnaires et les porteurs d’OSRA de 

Foncière de Paris. » 

 les rémunérations en numéraire et en titres Gecina sont équitables ; la rémunération en 

numéraire fait en particulier ressortir une prime immédiate sur l’ANR au 31/12/2015 de 

21% tandis que la rémunération en titres fait ressortir une prime de 14% (sur la base de 

la parité d’ANR au 31/12/2015
1
) et offre un titre liquide ;  

 les actifs de Gecina et ceux de la Société sont complémentaires et que le 

rapprochement des deux sociétés renforcerait la position de leader de Gecina sur le 

secteur du bureau prime parisien ; 

 l’Offre de Gecina n’aura pas en elle-même d’impact sur l’emploi au sein de la Société et 

de ses filiales ; 

 Gecina s’est engagé à offrir, dans les mêmes termes que ceux proposés par Eurosic, 

aux dirigeants mandataires sociaux et salariés bénéficiaires d’actions gratuites en 

période d’acquisition ou de conservation qui ne seraient pas apportées à l’Offre de 

Gecina et aux actions soumises à une indisponibilité légale un mécanisme de liquidité. 

 

                                                      
1 ANR de Foncière de Paris au 31/12/2015 retraité de l’augmentation des droits de mutation 



17 

Par comparaison avec l’Offre d’Eurosic, le Comité ad hoc a souligné que : 

 Les rémunérations de chacune des trois branches de l’Offre de Gecina étaient 

financièrement supérieures à celles proposées dans le cadre de l’Offre d’Eurosic ; 

 Les termes et conditions des OSRA proposées par Gecina sont identiques à celles des 

OSRA de l’Offre d’Eurosic (modulo une faculté de remboursement anticipé au gré des 

porteurs dès 2018 contre 2020 dans l’Offre d’Eurosic et le ratio de remboursement de 

0,9 action Gecina contre 0,6 action Eurosic) ; 

 Toutefois, la comparaison des offres sur la branche actions sur le critère de rendement 

courant et du dividende, fait apparaître, en 2015 (pro-forma de la cession de Gecimed 

pour Gecina), une prime pour l'Offre d'Eurosic comparée à l’Offre de Gecina. Sur la base 

des informations fournies par les initiateurs, l’Offre d’Eurosic présenterait également une 

prime à horizon 2018 sur l’Offre de Gecina ; 

 La faible liquidité de l’action Eurosic pourrait rendre la rémunération en titres Eurosic 

moins attractive, étant observé toutefois que cette caractéristique de l’action Eurosic 

peut ne pas présenter, pour certains actionnaires, de contrainte particulière ;  

 L’Offre de Gecina demeure soumise à l’approbation des opérations envisagées par 

l’Assemblée générale extraordinaire des actionnaires de Gecina qui devrait se réunir le 

27 juillet 2016 (il est rappelé que Gecina a en effet obtenu l’autorisation de l’Autorité de 

la Concurrence le 24 juin 2016). 

S’agissant des stratégies en présence, le Comité ad hoc a relevé que Gecina a opté pour une 

stratégie privilégiant l’immobilier de bureau parisien tandis qu’Eurosic a choisi en plus de l’immobilier 

de bureau parisien d’autres thématiques d’investissement, dans le secteur des loisirs et de la santé. 

A l’issue de l’examen des offres en présence, le Comité ad hoc a considéré à l’unanimité que l’Offre 

de Gecina était dans l’intérêt de la Société, de ses actionnaires et de ses salariés. Il a également 

relevé que cette Offre était financièrement supérieure à l’Offre d’Eurosic.  

Le Comité ad hoc a néanmoins relevé : 

- que sa recommandation intervient après une baisse relative de la valeur boursière de 

Gecina depuis le 23 juin 2016 date de l’annonce du Brexit, alors que l'action Eurosic est 

restée stable compte-tenu de ses faibles volumes d’échanges et que l’action Foncière de 

Paris est moins volatile compte-tenu des offres en présence. 

-  qu’à ce jour l’Offre de Gecina risquait de ne pas aboutir compte-tenu des seuils de caducité 

de 50% et de renonciation de 50,01% sur une base totalement diluée prévus par l’Offre de 

Gecina. Certains actionnaires de la Société ont indiqué privilégier à ce stade le projet de 

rapprochement avec Eurosic compte-tenu de leurs objectifs et de leurs contraintes propres. 

Ainsi, le groupe Covéa, le groupe ACM et la SCI La Tricogne, qui représentent au total 

46,93% du capital et des droits de vote de la Société, ont chacun de leur côté confirmé leur 

soutien à l’Offre d’Eurosic, qui détient déjà pour sa part 26,64% du capital et des droits de 

vote de la Société. 

- que l’Offre de Gecina demeure soumise à l’approbation de son Assemblée générale 

extraordinaire convoquée pour le 27 juillet prochain.  

Il est toutefois rappelé aux actionnaires qui souhaiteraient apporter leur titres à l’Offre de Gecina que 

dans l’hypothèse où l’Offre de Gecina n’aboutirait pas, ils pourront en tout état de cause bénéficier de 
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la réouverture de l’Offre d’Eurosic si cette dernière obtenait plus de 50% du capital et des droits de 

vote, conformément aux dispositions du Règlement général de l’Autorité des marchés financiers. 

Le Président de séance remercie le Président du Comité ad hoc.   

Il indique que les Assurances Mutuelles le Conservateur ont l’intention d’apporter les titres qu’elles 

détiennent à la branche numéraire de l’Offre de Gecina qui est financièrement supérieure. 

Monsieur Jean-Marc Montagne, représentant de Zurich Versicherungs-Gesellschaft, déclare que le 

groupe Zurich a également l’intention d’apporter l’intégralité des titres qu’il détient à la branche 

numéraire de l’Offre de Gecina, qui est financièrement supérieure. 

Monsieur Jean-Marie Soubrier, censeur, souligne enfin qu’il a également l’intention d’apporter 

l’intégralité des titres qu’il détient indirectement à la branche numéraire de l’Offre de Gecina, 

financièrement supérieure. 

Après en avoir délibéré, le Conseil de surveillance approuve à l’unanimité des cinq membres votant 

les conclusions du Comité ad hoc et considère que l’Offre est formulée dans l’intérêt de la Société, de 

ses actionnaires et de ses salariés et ressort financièrement supérieure à l’Offre d’Eurosic.  

Il partage les remarques du Comité ad hoc sur le contexte boursier particulièrement incertain à la 

date à laquelle il rend son avis. 

Il souligne, comme l’a indiqué le Comité ad hoc, que certains actionnaires de la Société ont indiqué 

privilégier à ce stade le projet de rapprochement avec Eurosic, compte-tenu de leurs objectifs et 

contraintes propres. Ainsi, le groupe Covéa, le groupe ACM et la SCI La Tricogne, qui représentent 

au total 46,93% du capital et des droits de vote de la Société, ont chacun confirmé publiquement leur 

soutien à l’Offre d’Eurosic qui détient déjà elle-même 26,64% du capital et des droits de vote de la 

Société.  

Conscients des enjeux pour tous les actionnaires de la Société, les membres du Conseil de 

surveillance qui ne sont pas en situation de conflit d’intérêts demeureront attentifs à toute évolution de 

la situation et appellent l’ensemble des parties à examiner toute solution satisfaisante et juste pour la 

Société, l’ensemble de ses actionnaires et ses salariés. » 

 

 

4. INTENTIONS DES MEMBRES DU CONSEIL DE SURVEILLANCE ET INTENTIONS DE LA 

SOCIETE RELATIVES AUX ACTIONS AUTO-DETENUES  

 

Eurosic a indiqué qu’elle n’avait pas l’intention d’apporter ses titres à l’Offre de Gecina. 

GMF Vie (SGAM Covéa) et Madame Sophie Beuvaden ont indiqué qu’ils n’avaient pas l’intention 

d’apporter leurs titres à l’Offre de Gecina.  

GMF Vie (SGAM Covéa) a ainsi indiqué qu’elle apporterait ses titres à l’Offre d’Eurosic selon les 

modalités prévues dans les engagements d’apports alors en vigueur décrits dans la Note en réponse 

à l’Offre d’Eurosic. Madame Sophie Beuvaden a fait part de son intention d’apporter ses titres à 

l’Offre d’Eurosic, pour moitié à la branche rémunérée en actions et pour moitié à la branche 

rémunérée en OSRA. Par ailleurs, la synthèse des explications apportées par le groupe Covéa figure 

ci-après :  

« Au terme d’analyses détaillées et documentées des deux offres en présence d’un point de vue 

financier et stratégique et au regard des critères d’investissement propres à Covéa (notamment 

valeur intrinsèque, rentabilité ajustée du risque en environnement Solvabilité 2, fiscalité, 

gouvernance), Madame Sophie Beuvaden et Monsieur Olivier Le Borgne, Présidente du Conseil de 
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surveillance et représentant permanent de GMF Vie au Conseil de surveillance de la Société, 

indiquent qu’en l’état des offres en présence et sous réserve d'éventuelles évolutions des conditions 

de marché, les sociétés ou mutuelles françaises du groupe Covéa apporteront leurs 2.989.585 

actions et 510.251 OSRA aux branches actions et OSRA de l’offre présentée par Eurosic. » 

 

ACM Vie a indiqué qu’elle n’avait pas l’intention d’apporter ses titres à l’Offre de Gecina et qu’elle 

apporterait ses titres à l’Offre d’Eurosic selon les modalités prévues dans les engagements d’apports 

alors en vigueur décrits dans la Note en réponse à l’Offre d’Eurosic. La synthèse des explications 

apportées par les ACM Vie figure ci-après : « ACM VIE confirme, en l’état, son intention d’apporter les 

titres qu’elle détient dans Foncière de Paris à l’offre d’Eurosic, et plus spécifiquement à la Branche 

Actions. En effet, en comparaison avec l’offre Gecina, l’offre Eurosic répond mieux aux attentes et 

contraintes propres à ACM VIE en sa qualité d’entreprise d’assurance, et lui permettrait en outre de 

conserver le régime fiscal mère-fille. La Branche Numéraire et la Branche OSRA de l’offre Gecina 

peuvent notamment entraîner des difficultés, respectivement, de remploi des fonds et d’absence de 

droits de vote. » 

Il est rappelé que la SCI La Tricogne, dont le représentant légal est Monsieur Jean-Paul Dumont, 

membre du Conseil de surveillance, a réitéré son engagement d’apport à l’Offre d’Eurosic. 

Monsieur Luc Guinefort a fait part de son intention d’apporter ses titres en partie à la branche 

rémunérée en OSRA de l’Offre d’Eurosic. 

Les Assurances Mutuelles le Conservateur et Zurich Versicherungs-Gesellschaft ont fait part de leur 

intention d’apporter leurs titres à la branche numéraire de l’Offre de Gecina. 

Madame Tatiana Nourissat a fait part de son intention d’apporter ses titres à la branche numéraire de 

l’Offre de Gecina. 

Monsieur Philippe Blavier, Monsieur Jean-Paul Dumont, Monsieur Yan Perchet, Monsieur Charles 

Ruggieri et Monsieur Jean-Marie Soubrier ont indiqué ne pas détenir d’action de la Société en nom 

propre.  

La Société a décidé de n’apporter les 109.310 Actions FDP qu’elle détient ni à l’Offre d’Eurosic, ni à 

l’Offre de Gecina et de faire en sorte que les 28.576 Actions FDP détenues par Hôtelière de la Villette 

(filiale de Foncière de Paris) ne soient apportées ni à l’Offre d’Eurosic, ni à l’Offre de Gecina. 

 

5. ACCORDS SUSCEPTIBLES D’AVOIR UNE INCIDENCE SUR L’APPRECIATION OU LE 

RESULTAT DE L’OFFRE 

 

La Société n’a conclu aucun accord avec Gecina pouvant avoir une incidence significative sur 

l’appréciation de l’Offre et de son issue. 

 

Il est rappelé que la Société et ses actionnaires ont conclu plusieurs accords dans le cadre de l’Offre 

d’Eurosic (voir Section 2 de la Note en réponse n°16-151 visée par l’Autorité des marchés financiers 

le 26 avril 2016). 
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6. ELEMENTS CONCERNANT FONCIERE DE PARIS SUSCEPTIBLES D'AVOIR UNE 

INCIDENCE SUR LE DEROULEMENT DE L'OFFRE 

 

6.1. Structure et répartition du capital de Foncière de Paris  

 

A la date de la présente note en réponse, le capital social de Foncière de Paris s'élève à 154.426.125 

euros, divisé en 10.295.075 actions de 15 euros de valeur nominale chacune, entièrement libérées et 

toutes de même catégorie.  

 

Le nombre de droits de vote s’établit à 10.295.075 à la date du présent projet de note en réponse 

(dont 109.310 actions auto-détenues privées de droit de vote). 

 

Au 19 mai 2016 à la connaissance de Foncière de Paris, selon notamment les dernières informations 

sur les franchissements de seuil communiquées et les déclarations d’opérations en période de pré-

offre, la répartition du capital et des droits de vote de la Société est la suivante :  

 

Répartition du capital au 19 mai 2016 

 

 31/12/2015 19/05/2016 19/05/2016 19/05/2016 19/05/2016 19/05/2016 

 Capital Actions Capital 
Droits de 
vote bruts 

OSRA 
Droits de 
vote bruts 

dilués 

Groupe Covéa 29,64 % 3 051 892 29,64 % 29,64 % 521 948 33,40 % 

Eurosic 0% 2 743 052 26,64% 26,64% 115 058 25,93% 

Groupe Allianz 22,70 % 3 0% 0% - 0% 

ACM Vie 11,50 % 1 183 599 11,50 % 11,50% - 10,62 % 

La Tricogne 5,79 % 596 158 5,79 % 5,79 % - 5,35% 

Assurances Mutuelles Le 
Conservateur 

5,48 % 564 597 5,48 % 5,48 % - 5,06% 

Groupe Generali 3,95 % - - - - - 

Public 19,37 % 2 017 888 19,60% 19,60% 26 296 18,40% 

Auto-détention/Auto-contrôle 1,57 % 137 886 1,34 % 1,34 % - 1,24% 

Total 100% 10 295 075 100 % 100 % 663 302 100 % 

 

 

Le nombre d’actions auto-détenues s’élève à 109.310 actions. 

 

Il est également rappelé : 

 

- qu’il existe 663.302 OSRA susceptibles de donner lieu à la création de 852.174 Actions 

FDP (compte non tenu des Actions susceptibles d’être émises en remboursement des 

500 OSRA détenues par Foncière Cofitem). 

 

- qu’il existe à la date des présentes 48.576 Actions Gratuites FDP, dont 27.872 Actions 

Gratuites Acquises et 20.704 Actions Gratuites Non Acquises. 

 

Certains actionnaires ont fait publiquement part de leur intention vis-à-vis de l’Offre et de leur soutien 

à l’Offre d’Eurosic (voir ce qui est rappelé dans l’avis motivé ci-dessus). 

 

6.2. Restrictions à l'exercice des droits de vote et aux transferts d'actions et clauses 

des conventions portées à la connaissance de la Société en application de l'article 

L. 233-11 du Code de commerce 
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Il n’existe pas de restrictions statutaires ou de clauses conventionnelles relatives à l’exercice des 

droits de vote et aux transferts d’actions portées à la connaissance de Foncière de Paris, à 

l’exception des Engagements d’Apports, et de la Cession Allianz ou la Cession Generali.  

 

6.3. Participations directes ou indirectes au sein du capital de la Société dont celle-ci a 

connaissance en vertu des articles L. 233-7 et L. 233-12 du Code de commerce 

 

Les franchissements de seuils en matière de détention des parts de capital qui doivent donner lieu à 

déclaration sont ceux définis par la loi.  

 

Il est précisé que la Société a été informée de deux franchissements de seuil depuis le 31 mars 

2016 : 

- Par courrier reçu le 13 mai 2016, Eurosic a déclaré avoir franchi, le 12 mai 2016, en 

hausse, les seuils de 5%, 10%, 15%, 20% et 25% du capital et des droits de vote de 

Foncière de Paris et détenir 2 743 052 actions Foncière de Paris représentant autant de 

droits de vote, soit 26,64% du capital et des droits de vote de la société (AMF, D&I 

216C1117) ; 

 

- Par courrier reçu le 17 mai 2016, la société Allianz Vie a déclaré avoir franchi, en baisse, 

les seuils de 10% et 5% du capital et des droits de vote de Foncière de Paris et la 

société Allianz IARD a franchi en baisse, le seuil de 5% du capital et des droits de vote 

de Foncière de Paris (AMF, D&I 216C1153). 

 

6.4. Liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et 

description de ceux-ci 

 

Les actions sont toutes nominatives (nominatif pur ou administré au choix de l’actionnaire). Il n’y a 

pas de titre au porteur. Il n’existe ni part de fondateurs, ni droit de vote double. 

 

Il n’existe pas de titres comportant des droits de contrôle spéciaux. Le droit de vote attaché aux 

actions est proportionnel au capital qu’elles représentent, chaque Action donnant droit à une voix. 

 

6.5. Mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d'actionnariat du 

personnel quand les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier 

 

Un FCPE regroupant les Actions FDP détenues par les salariés placées sur le plan d’épargne 

entreprise, à l’exception des Actions Gratuites Indisponibles, a été créé en mai 2016. Le FCPE 

Actionnariat Foncière de Paris SIIC détient environ 0,29% du capital et des droits de vote de la 

Société. Il est géré par la société Eres Gestion. 

 

Le FCPE est géré par un Conseil de surveillance, qui est désigné paritairement et qui doit se réunir 

prochainement pour se prononcer sur l’apport des actions détenues par le FCPE à l’Offre. 

 

6.6. Accords entre actionnaires dont la Société a connaissance pouvant entraîner des 

restrictions au transfert d'actions et à l'exercice des droits de vote 

 

A la connaissance de Foncière de Paris, il n’existe pas d’accords entre actionnaires pouvant entraîner 

des restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote. 
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6.7. Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du Directoire 

ainsi qu'à la modification des statuts de la Société 

 

6.7.1. Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du Directoire 

 

Le Directoire de la Société est composé de personnes physiques, actionnaires ou non, nommées par 

le Conseil de surveillance. 

 

Le nombre des membres du Directoire est fixé par le Conseil de surveillance. Ce nombre ne pourra 

être inférieur à deux (2), ni supérieur à cinq (5). 

 

Aucun membre du Conseil de surveillance ne peut faire partie du Directoire. Si un membre du Conseil 

de surveillance est nommé au Directoire, son mandat au Conseil de surveillance prend fin dès son 

entrée en fonction. 

 

La limite d’âge pour les fonctions des membres du Directoire est fixée à 72 ans accomplis. Toutefois, 

les mandats en cours pourront être poursuivis jusqu’à leur terme au-delà de cette limite. 

 

6.7.2. Règles applicables à la modification des statuts 

 

Les modifications des droits des actionnaires doivent être décidées dans les conditions définies par la 

loi. 

 

L’Assemblée Générale de la Société, statuant aux conditions de quorum et de majorité extraordinaire, 

est seule compétente pour toutes les modifications statutaires. 

 

Toute augmentation des engagements des actionnaires doit être décidée à l’unanimité dans les 

conditions définies par la loi.  

 

6.8. Pouvoirs du Directoire, en particulier en matière d'émission ou de rachat de titres 

 

Le Directoire est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la 

Société et pour faire ou autoriser tous les actes et opérations relatifs à l’objet social, sous réserve des 

pouvoirs attribués par la loi ou par les statuts de la Société au Conseil de Surveillance ou aux 

assemblées d’actionnaires. 

 

Compte tenu de l’activité foncière de la société, le Conseil de Surveillance a décidé de donner 

pouvoir au Directoire afin d’acquérir ou de vendre tous actifs immobiliers et dans ce cadre de 

consentir les sûretés qu’il jugera nécessaires, ainsi que d’acquérir ou de vendre toutes participations, 

à charge pour le Directoire d’en rendre compte au Conseil de Surveillance chaque trimestre. 

 

En dehors des pouvoirs généraux qui lui sont accordés par la loi et les statuts de la Société, le 

Directoire dispose des délégations et autorisations suivantes : 
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Nature de l’autorisation 

 
Date de 

l’assemblée 
Durée Plafond et montant autorisés 

Autorisation donnée au 
Directoire à l’effet de 
procéder à des achats et 
ventes d’actions de la 
Société (8ème résolution) 

12 avril 2016 18 mois 
Dans la limite de 8% du capital social de la Société 
pour un prix par action ne pouvant 
excéder 160 euros. 

Autorisation donnée au 
Directoire à l’effet de 
procéder à des attributions 
gratuites d’actions aux 
membres du 
personnel salarié et aux 
mandataires sociaux de la 
société et des sociétés liées 
(9ème résolution) 

12 avril 2016 38 mois Dans la limite de 1% du capital social de la Société 

Autorisation donnée au 
Directoire à l’effet de 
procéder à une augmentation 
de capital réservée aux 
salariés (10ème résolution) 

12 avril 2016 26 mois 
Dans la limite de de 3% du capital social de la 
Société 

 

 

6.9. Accords conclus par la Société modifiés ou prenant fin en cas de changement de 

contrôle de la Société 

 

6.9.1. Contrats de financement 

 

La plupart des contrats de financement de la Société (pour un montant total en principal de 

1.852,4M€ au 31 décembre 2015) contiennent une clause de remboursement anticipé en cas de 

changement de contrôle de la Société ou d’évolution significative de ses actionnaires de référence. 

 

6.9.2. Autres 

 

Les obligations émises ou reprises par la Société comportent également une clause de changement 

de contrôle susceptible d’entraîner le remboursement anticipé des obligations à la demande de 

chaque porteur, en cas de changement de contrôle de la Société : 

 

- chaque porteur d’OSRA 2010 pourra demander à tout moment le remboursement en 

actions de la Société ou en numéraire, de tout ou partie des OSRA qu’il détient dans 

l’hypothèse d’une offre publique d’achat ou d’une offre publique d’échange sur les titres 

émis par la Société ; 

 

- en cas de changement de contrôle de la Société, tout porteur d’obligations émises ou 

reprises par la Société (telles que visées ci-dessous) pourra, à son gré, demander le 

remboursement anticipé de tout ou partie des obligations qu'il détient : 

 

Obligations Code ISIN N° de visa AMF du Prospectus 

Obligations 2017 FR0011287879 n°12-349 

Obligations 2018 FR0011376649 n°12-606 

Obligations 2019 FR0011533330 n°13-337 



24 

Obligations 2020 

Obligations 2021 

FR0012031565 

FR0012031599 
n°14-369 

Obligations 2020 FR0010981555 n°10-445 

Obligations 2022 

Obligations 2023 

FR0013048204 

FR0013048196 
n°15-557 

 

 

6.10. Accords prévoyant des indemnités pour les membres du Directoire ou les salariés 

de la Société, s'ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse 

ou si leur emploi prend fin en raison d'une offre publique 

 

Conformément aux délibérations du Conseil de surveillance du 5 mars 2015 et du 4 mars 2016, 

Monsieur Arnaud Pomel (membre du Directoire et Directeur Général) et Monsieur François 

Thomazeau (Président du Directoire) bénéficient, en cas de prise de contrôle de la société par un 

actionnaire ou un concert d’actionnaires, d’un droit à indemnité de départ d’un montant égal à deux 

ans de rémunération brute calculée sur la moyenne des deux dernières années, en cas de révocation 

ou de non-renouvellement de leur mandat au sein de la Société, sauf en cas de faute lourde ou 

grave. 

 

Conformément à l’article L. 225-90-1 du Code de commerce, ces engagements ont été soumis à 

l’approbation de l’assemblée générale annuelle de la Société appelée à statuer sur les comptes de 

l’exercice 2014 s’agissant de Monsieur Arnaud Pomel et de l’assemblée générale annuelle de la 

Société appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2015 s’agissant de Monsieur Thomazeau et 

sont subordonnés à des conditions de performance. 

 

A la connaissance de la Société, il n’existe pas d’autre accord au sein de la Société prévoyant des 

indemnités pour les membres du Directoire ou les salariés, s’ils démissionnaient ou étaient licenciés 

sans cause réelle et sérieuse, ou si leur emploi prenait fin en raison d’une offre publique. 

 

 

7. RAPPORT DE L’EXPERT INDEPENDANT 
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8. PERSONNES ASSUMANT LA RESPONSABILITE DE LA NOTE D’INFORMATION EN 

REPONSE 

 

« A notre connaissance, les données du présent projet de note en réponse sont conformes à la réalité 

et ne comportent pas d’omission de nature à en altérer la portée. » 

 

François Thomazeau 

Président du Directoire de Foncière de Paris SIIC 

 

 

 


